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NOTATION A LA DNEF : LE COTE OBSCUR DE LA FORCE …

Suite aux entretiens de notation, chacun connaît la proposition qui lui est faite, mais les fiches d’appréciation définitives ne tombent qu’après les arbitrages des commissions d’harmonisation dont l’issue peut aussi aboutir à l’infirmation de la proposition initiale de majoration proposée par le chef de service notateur.

C’est incontestablement une réalité vécue à la DNEF lors de la campagne 2011.

Le rôle joué l’an dernier par la « commission d’harmonisation » de la DNEF nous interpelle au regard de la supposée marge de manœuvre laissée aux chefs de service. L’expérience de l’an dernier, dont des agents ont fait les frais, comme au sein de la BRS, a largement démontré que loin d’une reconnaissance véritable des mérites des uns et des autres, la notation à la DNEF ressemblait plus à une répartition obéissant à d’obscurs critères, dont seuls les directeurs paraissent détenir les clés et le bon plaisir.

Cette année, d’autres services de la direction, les services communs notamment, pour n’en citer qu’un, sont notés par un chef de service qui n’a pas, dans les faits, sous son autorité les agents à noter. Il va sans dire que dans ce cas la notation échappe là aussi à l’expression de critères objectifs, pour se substituer à des critères subjectifs ou même sans critère aucun.

Un autre service, la BII de Paris Centre, ne disposant pas pour l’instant de chef de service, a vu ses agents rattachés à d’autres BII, ce qui a entraîné une conséquence néfaste, en matière de notation de la plupart des agents de la brigade.

A cette heure, nous ne disposons pas encore de toutes les remontées d’information, mais il apparaît que la situation va encore se traduire par un sentiment général de mécontentement. La démarche opaque de la DNEF vient alors amplifier l’injustice créée par le faible contingentement national des majorations.

Dans ce contexte, nous ne pouvons qu’inciter tous ceux qui s’estiment à juste titre sous notés ou injustement notés, à faire appel sans hésiter. Les travers de la notation à la DNEF sont largement connus depuis plusieurs années par les CAP nationales, dont la parité administrative a pu constater le nombre important de recours en évocation.

Au vu des interrogations sur la nature des critères qui président à l’attribution des majorations de note, nous avons toutes les raisons de nous inquiéter pour l’avenir, lorsque la Prime de fonction liée au résultat (PFR, cf. l’ASD du mois de mars) sera mise en place !

BRS, BII de PARIS CENTRE : L’INJUSTICE PAR L’EXEMPLE

A la BRS, alors que l’activité du service a augmenté de plus de 10 % et que les effectifs ont été réduits une bonne partie de l’année (départ à la retraite et congés maladie) le nombre de majorations a diminué.

De plus, il semblerait que le chef de service ne décide pas de qui bénéficiera d’une majoration. Il propose à la direction les noms des agents qu’il envisage de majorer et la direction donne son accord au cas par cas. Ainsi la direction serait l’agent notateur et non plus le chef de service contrairement aux principes réglementant la notation, dans la fonction publique.

Enfin, il semble qu’un agent du service soit directement touché par ce système occulte de notation. En effet, bien que son travail donne entière satisfaction chaque année, il n’obtient jamais de majoration suite à l’entretien. Mais voilà, il s’avère que cet agent est un élu CGT ! Alors bien sûr, chaque année il fait appel et obtient un 0.02, une année sur deux, suite à la CAP…

On peut donc s’interroger si c’est son activité professionnelle qui est notée ou son activité syndicale.

Est il normal de devoir faire appel à chaque fois pour voir son travail en partie reconnu ?

Sur quels critères les agents sont notés ? Quelle a été la répartition des bonifications sur la BRS ?

La BII de PARIS CENTRE n'a pas d'IP depuis le 01/09/2011. Elle a été renouvelée avec des effectifs nouveaux: 100% d'inspecteurs nouveaux et 25% de contrôleurs nouveaux. Chaque binôme a été rattaché à une brigade. Les agents devaient bénéficier d’un soutien de la brigade de rattachement et de la direction et d'une formation. 

Dans les faits, les organisations syndicales ont alerté, à plusieurs reprises, la direction sur la situation de ces agents : en décembre 2011, entretien avec un AFIPA de la division 45 sur la situation matérielle des collègues, et en janvier 2012 à l’occasion du CTL (cf. l’ASD de janvier).

En mars les agents ont été notés: 7 agents ont eu 0 et un agent a eu 0,6. 

Le 19 mars les organisations syndicales ont demandé à rencontrer la Direction des ressources humaines avec les agents pour l'interroger sur le fait que la brigade n'ait pas eu de bonification et pour savoir comment s'était déroulée la commission d'harmonisation au sujet de la brigade. Il a été répondu qu'un entretien avec les agents n'était pas approprié car il s'agissait de questions individuelles mais que les AFIPA de la division 45 pourraient apporter des éléments.

L’un d’eux, qui semblait ne pas être informé de cette situation, a répondu que les bonifications avaient du être attribuées aux BII de manière normale et que les chefs de brigade de rattachement n'avaient pas demandé de bonifications pour les agents de PARIS CENTRE.

Une demande d’entretien au directeur de la DNEF a été formulée le même jour par les syndicats. 

Le Directeur a répondu, le 20 mars, qu'il était d'accord pour les recevoir (mais pas les agents concernés !) pour évoquer la situation de la BII de manière globale, mais que la notation traduisait des situations individuelles, que les agents bénéficiaient d'un droit de recours et que les appels en notation seraient examinés en CAP. Les syndicats n’ont pas accepté cette rencontre car à quoi aurait-elle servi, sans les agents, d’autant que le renvoi vers la CAPL ramène la question de la notation vers une somme de dossiers individuels, alors que le problème est bien l'oubli d'un service quasi entier ?

Quelle a été la reconnaissance de leur valeur professionnelle ? Quelle a été l'appréciation objective de leur travail au regard du contexte particulier de la BII et de leurs conditions de travail ? Comment ont été réattribuées les bonifications de cette BII ? Quel a été le rôle de la commission d'harmonisation à leur égard ? Quel a été le soutien de la direction ? Autant de questions qui indiquent que les agents ont bel et bien été pénalisés …
LES MODALITES DE RECOURS

Si les agents disposent de deux mois, à compter de la réception, pour contester une décision Administrative les concernant (arrêt du Conseil d’Etat du 9 juillet 2007), en matière de notation l’administration préconise un délai d’un mois, à compter de l’accusé de réception de la fiche notation par l’agent noté afin de faire appel. Ce délai peut donc être légèrement dépassé en cas de force majeure. Nous recommandons cependant de ne pas tarder à déposer la demande de révision car si les CAP ont déjà eu lieu, une nouvelle CAP peut être convoquée pour examiner seulement le cas soumis en retard. Dès lors l’examen de l’appel par la CAPL risque d’être de pure forme d’autant que les majorations auront toutes été déjà réparties.

Le guide des travaux qui vient de paraître le 10 avril 2012 initie un « recours administratif gracieux ».

Ainsi chaque agent qui fait appel, notamment au regard du contenu de l’appréciation générale ou des éléments figurant dans le compte rendu d’entretien peut faire l’objet, sur initiative du chef de service notateur, d’une rédaction corrigée de sa fiche de notation. Ainsi modifiée la fiche de notation ou le compte rendu d’entretien se substituent aux précédents déjà remis.

Si l’agent s’estime satisfait il rédige alors un désistement de son appel, sauf si son appel concerne l’absence d’une majoration souhaitée.

Raison de plus pour ne pas se priver de faire appel !

POUR TOUTE INTERROGATION SUR VOTRE NOTATION, N’HESITEZ PAS A NOUS CONTACTER !

l'Action  Syndicale  de  la  DNEF
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